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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE^ 

S Ü R la  vctlidité  des  élevions  faites  dans  Icâ 
ajfemblees  primaires ^ de  CaflcLSarrafin  , dépars 
tement  de  Haute-Garonne ^ en  germinal  an 

Séance  du  3 Fruélidof  j an  Yi 


ClfOŸE^S  RÊpI'ÉSENTANSÿ 

Ü très  - grand  nombre  de  citoyens  de  Cafteî  - Sarrafid 
demandent  i annullationj  des  opérations  des  deux  aflemblées 
.primaires  tenues  dans  commune  en  germinal  dernier^ 


pour  réledion  àes  âdminiilrateurs  municipaux , & des 
membres  du  tribunal  de  paix. 

Ils  dénoncent  qu  elles  ont  été  influencées  par  plufleurs  in- 
dividus qui  ont  marqué  dans  cette  commune  par  des  crimes 
de  plus  d’un  genre  pendant  l’affreux  régime  du  décemvirat , 
Ôc  qui  ne  doivent  leur  impunité  qu’aux  lois  rendues  fur  Tarn- 
niftie. 

A leur  tête  fe  trouvoit  Defcombel^  ex- procureur- général 
du  département  de  Haute- Garonne,  fl  connu  à la  Convention 
par  fes  excès,  & qui  eft  parvenu  à fe  faire  nommer  élec- 
teur. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  ; Qu’à  l’approche  des  élevions 
les  anarchiftes  ont  parcouru  la  campagne , & fe  font  rendus 
de  maifon  en  maifon  pour  y répandre  la  fédudion  ou  la  ter- 
reur 5 

Que,  vers  le  même  temps,  ils  ont  fait  une  fédération  dans 
les  plaines  de  Caftel-Sarrafln  & de  Moiflac  j oà  fe  trouvèrent 
les  patriotes  excluflls  de  plufleurs  départemens  ; 

Que,  peu  de  jours  après  cette  fédération,  ces  mêmes 
hommes,  dont  le  but  étoit  d’effrayer  ceux  de  leurs  conci- 
toyens qui  ne  font  pas  de  leur  religion,  & de  les  écarter  des 
âffemblées  primaires,  f@  répandirent  dans  la  ville  au  milieu 
des  ténèbres  d’une  nuit  obfcure , brisèrent  les  réverbères , ren- 
versèrent les  murs  des  promenades,  ôc  fe  portèrent  à plufleurs 
autres  voies  de  fait  qu’il  feroit  inutile  d’aiialyfer  j 

Que,  pendant  la  tenue  des  âffemblées  primaires,  redou- 
blant d’audace , de  fouplefle , d’intrigue  & de  menaces , ils 
arrachèrent  des  mains  des  gens  de  la  campagne  les  bulletins 
dans  lefquels  ils  avoient  fait  conflgner  leur,  vœu  librement 
émis , Ôc  leur  délivrèrent , en  remplacement , des  bulletins  de 
leur  fabrication; 

Qu’au  mépris  de  la  conftitution  ôc  des  lois,  ils  ont,  pat 
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leurs  menaces  & leurs  cabales , contraint  les  alFemblées  à rece- 
voir les  fufftages  d’un  grand  nombre  d’individus  qui  n’ont  pas 
le  droit  de  voter,  tels  que  des  gendarmes  en  adivité  de  fer- 
vice  dans  la  commune,  & des  hommes  dont  le  feul  titre  eft 
d’avoir  fait  ce  qu’ils  appellent  une  campagne  dans  l’armée 
révolutionnaire  qui  devalla  le  departement  en  179^  » 


Que  pour  former  le  bureau  définitif  dans  leur  fens,  ils  ont 
fait  voter^  dans  le  fcrutin  à ce  relatif,  les  individus  infctits 
fur  la  lifte  fupplémentaire,  quoiqu’aux  termes  de  la  loi  du 
5 ventôfe,  ces  individus  foient  de  droit  exclus  du  concours  a 
cette  opération  j 


Que  des  ptoteftations  contre  l’illégalité  des  opérations 
avant  été  faites  & appuyées  dans  les  deux  aflemb.ées , on  a 
empêché , par  des  vociférations  & des  menaces,  de  les  inferer 
aux  procès-verbaux,  quoique,  dans  une  déliés  au  moins,  la 
grande  majorité  des  citoyens  eût  voté  cette  infertion  ; 

Que  le  refus  de  configner  ces  proceftations  aux  procès- 
verbaux  & le  plein  fuccès  des  déportemens  des  anarchiftes 
déterminèrent  un  très-grand  nombre  de  citoyens  paifibles  & 
plufieurs  membres  de  divers  bureaux,  a fe  retirer  des  affem- 
blées  ; après  quoi  les  chefs  du  parti  ne  rencontrèrent  plus 
aucun  obftacle  à leurs  deffeins , & firent  plainement  les  elec- 
tions  félon  leur  gré: 

Que  ce  qui  s’eft  palfé  depuis  l’inftallation  des  autorités 
cot^ituées  nommées  pat  de  fi  injuftes  moyens,  n’a  malheu- 
-eufement  que  trop  juftifié  les  craintes  des  gens  de  bien,  & 
les  efforts  qu’ils  avoient  oppofés  au  triomphe  de  leurs  eniie- 

mis. 

Dès-lors  il  n’y  a plus  eu  de  frein  contre  toute  efpèce  d’ex- 
cès ni  aucune  fureté  pour  les  citoyens.  Des  bandes  de  bri- 
gands déguifés  fe  font' emparés,  pendant  plufieurs  nuiK, 
des  principaux  points  de  la  villej  on:  dévafté  des  propriétés  , 
Si  commis  plufieurs  af&flinats. 

A ^ 


4 

Le  œmmilkire  rfu  Pouvoir  exe'cutif  près  l’adminiftratîon 
snunicipale  du  canton,  eft  une  des  viétimes  de  ces  atrocités. 
Un  füir,  à neuf  heures,  fur  la  promenade  publique,  il  lui  a 
été  porté  pluheurs  coups  de  bâton  par  des  perfonnes  embuf- 
quées  y deux  citoyens  qui  étoient  avec  lui  ont  été  excédés  de 
pluheurs  coups  de  fabre. 

Peu  de  jours  après , un  vieillard  feptuagénaire , père  d’ua 
ex  défenleur  de  la  patrie , parti  volontairement  à l’âge  de 
feize  ans,  a été  maifacrë  en  pleine  rue  à coups  de  fabre  par 
deux  bandes  de  fcélérars  : il  eft  mort  de  les  bleftures  cinq 
ou  hx  jours  après. 

Tel  eft  Texpofé  des  faits  fur  lefquels  les  pétitionnaires 
motivent  leur  demande. 

Si  la  commiftion , après  avoir  examiné  toutes  les  pièces  » 
doit  vous  déclarer  qu’il  n’exifte  point  au  dcftier  joint  â la 
pétition,  des  preuves  légales  des  crimes  Sc  excès  dont  Texpofé 
vient  de  vous  être  fait,  elle  doit  en  même  temps  vous  faire 
remarquer  que  ces  preuves  ne  peuvent  réfulter  que  de  la  pro- 
cédure judiciaire  qui  s’inftruit  fur  les  lieux  , & fur  laquelle  ^ 
après  trente  mandats  d’amener,  & environ  vingt  mandats 
d’arrêt,  un  jury  fpécial  a déjà  prononcé  qu’il  y a lieu  à 
accufarion  contre  lix  individus;  or ^ les  loix  fur  l’inftiutftion 
criminelle  ne  permettant  pas  la  délivrance  des  ades  de  cette 
'procédure,  on  n’a  pas  pu  vous  les  adrefter. 

Cependant  il  exifte  au  doftier  quelques  pièces  qui  in- 
diquent que  , peu  de  temps  avant  la  tenue  des  aftemblées,  les 
efpiits  éioitrit , dnns  la  commune  de  Caftel-Sarrafni , en  dif- 
pohtion  propre  â amener  les  réfultacs  qui  vous  font  dé- 
noncés. 

Tel  eft  un  aét?  du  commiiraire  de  police,  qui  dénonce, 
d’un  côté,  la  j^élance  faite  de  promener  dans  les  rues  un 
mannequin  coftumé  â ['incroyable  ^ avec  l’infcriprion , chouan 
& arïftocratc  y\Q(\\xd  ^ après  cette  cérémonie,  devoit  être 
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brûlé  fur  la  place  publique;  d’autre  côté,  la  jaétance  faîte 
par  d’autres  perfuniies  de  faire  une  pareille  »érémomc  fur  un 
autre  mannequin  coilunie  avec  cous  les  attributs  de  la  fans^ 
cuLotterie, 

Telle  eft  la  délibération  de  l’adminiftration  municipale  , 
en  date  du  lo  ventôfe,  qui  prohibe  ces  mannequins  & tous 
attroupemens  à ce  lujet , enjoint  la  plus  aétive  furveillance 
au  com miliaire  de  police. 

Telle  eft  encore  une  autre  délibération  de  l’adminiftca- 
tion  municipale,  du  cinq  du  même  mois  , qui  prohibe  les 
mafques  & les  traveftiftemens. 

En  rapprochant  ces  indications  des  renfeignemens  parti- 
culiers qui  lui  font  parvenus,  la  commilïion  ne  fauroit  douter 
de  l’exaéticude  des  principaux  faits  rapportés  en  la  péti- 
tion. 

Mais  en  prefcindant  de  toutes  ces  confidérations , la  com-» 
miftion  a trouvé , dans  les  feuls  procès  - verbaux  des  opé- 
rations des  deux  aftemblëes  j des  moyens  plus  que  fuffifans 
pour  vous  propofer  de  les  annuller. 

' ' Premier  moyen  de  nullité, 

La  condition  la  plus  rigoureufe  pour  la  validité  de?  opéra- 
tions d’une  aftemblée  primaire,  c’eft  qu’elle  foit  délinitive- 
ment  conftituée  par  la  nomination  d’un  préfident,  d’un  fe- 
crétaire  & de  trois  fcrutateuts.  ( Article  0.1  de  la  confti- 
turion.  ) 

' Il  n’eft  pas  moins  rigoureux  que  cette  nomination  fe  fafte 
félon  des  règles  précifes , fans  quoi  elle  feroit  le  réruîtat  de 
l’arbitraire  & de  l’efpric  de  cabale  ou  de  parti' , au  lieu 
d’être  celui  de  la. volonté  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
ont  droit  d’érnectre  leur  vœu. 
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De  ces  principes  inconteftables  réfulre  la  conféquence  im- 
médiate, que  là  où  cette  condition  n’eft  pas  régulièrement 
remplie,  il  ne  peut  pas  exifter  d’alTemblée  primaire  , ôc  que 
la  collection  des  individus  qui  ufurpe  ce  nom , n’eft  qu  un 
rafTemblement  illégal , fans  caractère  politique  ^ ôc  incapable 
de  produire  aucun  réfui tat  conftitutionnel. 

Or  5 ce  vice  radical  exilée  dans  lalTemblée  du  Sud  de  la 
commune  de  Caftel-Sarralin  ; le  procès-verbal  conftate  qu’on 
a fait  concourir  au  fcrutin  , relatif  à la  formation  du  bureau 
définitif , les  individus  infcrits  fur  la  lifie  fuplémentaire  \ ce- 
pendant ces  individus  ne  le  pouvoient  point , car  leur  droit 
de  voter  étant  en  litige  , ils  ne  dévoient  être  admis  à l’exercer 
qu’après  que  l’afiembiée  , définitivement  conftituée , l’auroit 
reconnu.  La  loi  du  5 ventôfe  dernier  contient , à ce  fiijet  , 
une  difpofition  expreiTe  ( pages  24  & ^5  ) ; le  bureau  de  l’af- 
feniblée  du  Sud  a donc  été  formé  contrairement  à la  loi , ce 
qui,  en  d’autres  termes  , veut  dire  que  cette  afièmblée  n’a 
pas  été  définitivement  conftituée  j ôç  conféqiiemmel:ît  que 
çoutes  fes  opérations  font  nulles,  , 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  irrégularité  fort  de  peu  d’im- 
portance^ car  rien  ne  fauroit  être  indifiérent  de  ce  qui  touche 
au  caraélère  politique  d’une  afiemblée.  D’ailleurs , il  fufiSt  de 
confidérer  l’influence  qu’exerce  en  général  le  bureau  définitif 
fur  une  aflTemblée  nombreufe  , pour  être  convaincu  que  fon 
organifadon  régulière  eft  l'un  des  points  les  plus  eflentiels , 
foir  au  maintien  de  l’ordre  dans  raflemblée , foie  à la  ga- 
rantie de  la  liberté  des  fuffrages  ^ & plus  encore  à la  garantie 
de  i’exadbitude  du  recenfement  des  fcrutms. 

En  appliquant  ces  principes  au  cas  dont  il  s’agit  ici  , oî^ 
reconnoîc  fans  peine  le  grand  intérêt  qu’avoient  les  pertur- 
bateurs à foimer  un  bureau  qui  leur  fût  dévoué , pour  tra- 
vailler dans  leur  fens  raiïemblée  avec  plus  de  facilité  , ôc  ar- 
river plus  fûremenr  à leur  but  ^ ôc  ce  qui  confirme  que  c’eft 
dans  cet  eiprit  qn’on  a fait  voter , pour  la  formation  du  hu> 
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reaUj.  les  individus  infcrits  fur  la  lifte  faplémentaire , c’eft 
qu’on  a conftamment  perfirté  à maintenir  cette  opération 
quoiqu’on  ait  reconnu  la  faute  avant  que  le  fcrutin  fût  ter- 
miné , & quoiqu’on  en  eût  enfuite  pluiienrs  fois  réclamé 
rannullation  avec  des  inftances  telles  qu’un  grand  nombre 
de  citoyens  ont  abandonné  l’alTemblée  ôc  même  les  bureaux 
particuliers  pour  n’en  avoir  pas  obtenu  juftice.  Ces  faits  font 
confatés par  le  proces-verbaL 

Deuxieme  moyen  de  nullité, 

11  confte  J par  les  procès-verbaux  des  deux  alTemblées^ 
que , dans  différentes  féances  , on  a admis  à voter  des  indi'» 
vidus;  en  nombre  indéterminé  , fans  même  énoncer  leurs 
noms , ni  leurs  qualités. 

^infi  5 dans  Paftemblée  du  Sud  j féance  du  5 gérminal  ^ 
il  eft  dit , en  propres  termes  : « Des  citoyens  ont  demandé 

à voter*  ils  ont  exhibé  les  quittances  de  leurs  contribua- 
j>  tions  en  vertu  defquelles  leur  demande  a été  ad- 
j3  mife  >5. 

Ainft  , dans  l’aftemblée  du  Nord  , féance  du  2 germinal 
il  eft  dit  : <«  pendant  l’appel  ( de  la  lifte  fupplémentaire  ) plu- 
ïî  (ieurs  citoyens  fe  font  préfentés  j & ayant  juftifié  qu’ils  réu- 
))  niffent  les  conditions  preferites  par  la  conftitution  , de  do- 
» micile  , de  cotifation  aux  rôles  des  contributions  direéles, 
3>  ou  d’avoir  fait  'une  campagne  pour  l’établiftèment  de  la 
93  république  J,  ils  ont  été,  d’après  la  décifion  de  raifemblée,, 
33  admis  parmi  fes  membres  3>.  De  ce  nombre  ont  été  j parcî-^ 
culièrement , trois  gendarmes  domiciliés  depuis  long-temp^ 
.dans  la  commune., 

Ainfî , dans  la  même  afTsniblée  du  Nord , féance  du  3 ger- 
niinal , il  eft  dit  : «Des  citoyens  s’étant  préfentés  pour  être 
■ 33  admis  ^ on  ^ difeuté  le?  motifs  de  leurs  demandes  3 & ^ 

A4 
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5ï  d après  la  j unification  faire  de  leurs  qualités , raflemblée 
39  a décidé  en  leur  faveur 

Cette  manière  de  procéder  ouvre  la  porte  à des  abus  très- 
graves. 

D’abord , en  omettant  d’énoncer  les  noms  des  citoyens 
admis  après  coîueftation,  il  eft  impofiible  de  remplir  le  Vœu 
de  la  conllitution. 

Elle  porte  , article  22 , « que  s’il  s’élève  des  difficultés  fur 
3»  les  qualités  requifes  pour  voter  rafiernblée  ftatue  provifoi 
» rement  j fauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  département  >?. 
iMais  comment  recourir  à ce  tribunal  par  appel  contre  le  ju- 
gement provifoire  de  TalTemblée  j fi  ce  jugement  n’exprime 
pas  lec  noms  ôc  les  qualités  des  individus  qui  en  font  l’objet  ? 
11  eft  bien  évioent  , par  exemple  , que  les  trois  gendarmes 
admis  ne  dévoient  pas  l’être  fuivant  les  lois  des  19  ôc  24 
ventbfe  dernier  ^ attendu  qu’ils  éroient  en  aéliviré  de  fervice 
dans  le  lieu.  Cependant  le  défaut  d’infercion  de  leurs  noms 
au  procès  verbal  rend  impofiible  leur  pourfuire  devant  le 
tribunal  , pour  faire  réformer  , à leur  égard,  la  décifiori  de 
l’airembiée, 

La  même  difficulté  exifte  au  fujet  des  individus  admis 
pour  avoir  fait  une  campagne  pour  l’établifiement  de  la 
République.  Les  pétitionnaires  prétendent  au  contraire,  que 
cerie  campagne  a été  faite  dans  l’armée  révolutionnaire  du 
département  | ce  qui  eft  bien  différent.  Il  eft  cependant 
impofiible  d’éclaircir  le  fait,  ôc  de  fatisfaire  an  vœu  de  la 
conftiiLiri.’n  , à caufe  du  défaut  d’expreflion  des  noms. 

Enfuir-  il  faut  remarquer  que  les  individus  dont  s’agit 
en  la  fenn'^e  du  5 g r minai  de  l’afiembléc  du  Sud,  ont  été 
î's  f'ir  la  ffcide  exhibirion  des  quittances  de  contribu- 
Ma’,s  le  paieme-'t  d une  contribution  n’eft  pas  la  feule 
daut  ou  doive  juftiuer  pour  exercer  le  droit  de 
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fufflrage.  Il  en  efc  plusieurs  autres  de  requifes  , notamment 
I âge  de  izi  ans,  & 1 infcriprion  fur  le  regiftre  civil.  Or, 
le  procès-verbal  n’exprime  rien  à cet  egard;  il  ne  dit  même 
pas  que^ces  individus  filîênt  partie  de  la  lifte  fupplémen- 
taire  : dou  fuit  naturellement  la  conclufton  qu’ils  n’étoient 
pas  fur  cette  iifte  ; couféquemment  qu’ils  n’avoient  point  fait 
leur  infcript:on  civique  , Ôc  qu’ils  étoient  irrecevables  d 
1 exercice  du  droit  de  fuftrage. 


Enfin  le  plus  grand  abus  de  cette  forme  de  procéder,  eft 
que  le  nombre  des  individus  admis,  outre  ceux  portés  en 
a lifte  aireéce  , eft  indéterminé  aux  procès  - verbaux';  en 
telle  forte  qu’on  ignore  fi  le  nombre  eft  de  lo , de  2.0  , de 
00 , de  J 00  citoyens , ou  plus  encore.  • 

Mais  quel  vafte  champ  cela  n’ouvre-t'il  pas  a l’intrigue 
ôc  A 1 efprir  de  faétion  , quj  ne  s’embarrafte  nullement  des 
moyens  d’arriver  â fes  fins?  ^ 


Non  - feulement,  i la  faveur  d’une,  telle  rédadlion  >'une 
minorité  turbulente  & .audaciênfe  peut  par  fes  menaces  j 
raire  admettre  dans  une  alîèmblée -,  contre  le  vœu  de  la 
majonté,  des  individus  'évidemment  &'  notoirement' dé- 
pourvus des  qualités  requifes  pour  voter  dont  elle  n’ofe- 
roit  fane  configner  -les  noms  ..au  procès-verbal  ; mais  encore 
elle  peut  introduire  de  plus  dans  l’affemblée  , fans  pré- 
lentation  & fans  admiffion  préalable tql  tiombre  de  fimples 
prolétaires  qui  lut  ferqnt  néceiraires.  pbur  s’alTurer  la  hia- 
^ fuftrages  : Ôc  fi  ^’on  vouiqît  réclamer  contre  leur 
admiflion  , la  fadion  qui’ les  ^îîroit. .introduits  , poLufoic 
tacilement  les  maintenir , en  fontenant  qu’ils  font  partie  de 
ceux 'admis  fans  énonciation.,  de  noms  . fans  détermina- 
tion de  nombre.  ^ ‘ 

‘ ■’  J ' i • 

En  palTant  de  ces  obfervations  générales  à la  queftidii' de 
pn  lavoir  fi  ces  abus  ont  réellement  eu  lieu  dans  les'af- 
lemblees  ae  Caftel-Sarrafiu  , on  ne  peut  pas'diflîmulér  que 


Tafage  qu’on  a fait  dans  ces  aHemblées  d’un  procédé  , oa 
tout  au  moins  d une  rédaéclon  étrange  , inuficée  , eit  fuf- 
ceptible  de  tous  les  inconvénisns  qui  ont  été  relevés , eft  ^ 
félon  toutes  les  probabilités , leSet  d’une  combinaifoii j Sc 
non  celui  du  hafard.  Or , on  fe  peiTuadera  aifément  que 
cette  combinaifon  n’a  pas  été  faite  lans  caufe  & fans  motifs, 
fur- tout  fl  l’on  confidére  qu’un  très -grand  nornbre  de 
citoyens  intérelïés  attaque  les  operations  auxquelles  elle 
fe  rapporte. 

D’ailleurs  la  régularité  des  opérations  des  alîemblées  po- 
litiques ne  fe  préfume  pas  de  droit  ; elle  doit  être  conf- 
tatée  ; ôc  c’eft  pour  cela  que  les  lois  exigent  qu’il  en  foit 
drelîé  procès-verbal. 

Il  feroir  abfurde  au  furplus  de  prétendre  que  les  diffe- 
rentes omifîions  dont  il  s’agit  ne  font  pas  des  moyens  de 
nullité  ^ car  il  en  réfulte  ëvidemmeut  rincerticude  que  les 
fonâionnaires  élus  aient  eu  la  majorité  des  fufirages  des 
citoyens  ayant  vraiment  droit  de  voter  : cependant  de  toutes 
/ les  caufes  qui  vicient  une  éleébion  populaire  , il  ne  fauroit 
y en  avoir  de  plus  puifïante  que  t’abfence  de  la  garantie 
de  la  majorité  des  fuffrages. 

Les  agitateurs  de  Caffel-Sarrafin  ne  fe  font  pas  diflimule 
la  force  de  ces  moyens  de  cafTation.  Aulli  n ont-ils  tien  né- 
gligé pour  tâcher  de  les  étou0er  ^ êc  c eft  dans  cette  vue 
^ que  dlns  l’afîemblée  du  Nord  , Defcombel  s’eft  oppofé  â ce 
qu’on  confignâc  au  procès-verbal  une  proteftation  faire  par 
plufîeurs  citoyens  contre  la  validité  des  operations  de  l a.- 
femblée.  Voici  à ce  fujet  la  tranfeription  littérale  du 
verbal  : ( féance  du  5 germinal  ) et  le  citoyen  Cauüade  a 
55  lu  une  proteftation  écrite  contre  les  opérations  de  Uf-- 
,5  femblée  , dans  laquelle  elles  font  impugnées  de  nuhité 
5:5  par  diverfes  allégations , & en  a demandé  1 infçrricn  ad 
55  procès- yerbal. 


’ » Cette  deman<Ie  a été  combattue  pat:  le  citoyen  Def- 
» combel,  & foutenue  par  les  citoyens  Solon  & Verdier  , 
» jeunes  ; & la  propofition  mife  aux  voix  a ete  rejetee  p 
1»  la  majoricé  de  i’aireinblée 


Le  refus  de  l’infertion  au  procès-vetbal  efl:  la  meilleure 
preuve  de  la  vérité  & de  la  juRice  de  la  proteftation.  Cer- 
tainement fi  elle  eût  été  dénuee  de  foliduü  , a preten  u 
majorité,  à qui  elle  déplaifoit , naurôit  pas  balance  de  la 

lailTer  configner  au  procès-vetbal  comme  un  monuiaaen 
des  prétentions  déraifonnables  de  fes  adverfaites. 

Çeft  aufli  dans  ces  mêmes  vues  que  les  individus  appelés  ; 
dans  les  afiémilécs  qui  nous  occupent,  à remplir  les  fonc- 
tions municipales,  vous  ont  ptéfenté  la 
quelle  votre  commiffion  n’a  trouvé  que  des  déclamations 
contre  les  réclamans  ; & les  airettioris  de  ceux  des  metn  res 
du  Confeil  le  plus^à  portée  de  nous  fixer  fut  les  loca.ites  ^ 
venant  à l’appui  de  ce  que  les  procès- vetbaux  eux-memes 
’ atteftent  d’irrégularités , votre  commiffion  penfe  qu  il  leioïc 
■jnutile  d’infiftet  plus  long  - temps  pour  fixer  votre  de-, 
çilion. 

' En  terminant  ce  rapport  ^ elle -bbfervera  qu  aucun  des 
membres  des  autorités  conftituées  de' Caftel-Sarratin  , en 
exercice  à l’époque  des  dernières  alTémblées  , n avoir  ete 
nommé  par  le  peuple;  en  telle  force  qu  ils  ont  ete  rem- 
placés en  totalité.  Si  les  opérations  de -ces  àffemWees  on 


p«ix  le  trouveront  vaudiicvo.  — . 

miner  , par  une  difpofition  particulière  , le  mode  de  les 
remplir;  car  il  n’exifte  , à cet  égard aucune  dilpolition 
■ge'nérale , ni  dans  la  CQnlVitution,  niidans  aucune  loi  u 
‘'féqiiente. 

Dans  çet  éta.f  ,'la  commiflion  a cherché  I9  m,ei,l!euc  moyeu 


’èe  fuppîéer  proviToîrement , pour  là  commune  de  Caftel- 
Sarra(in , à cette  lacune  de  la  légiftation. 

Elle  n’en  a vu  que  trois:  la  convocation  de  nouvelles 
alîemblées  primaires  , la  nomination  , par  le  Diredoire 
executif,  & la  remi&en  exeréice  des  fondtionnaires  exdlans 
sa  premier  germinal  dernier. 

Elle  a rejeté  les  deux  premiers  movens  comme  dange- 
.reux  ^ l’un  à la  liberté  politique  en  général  , Taiure  a la 
tranquillité  de  la  commune  , où  les  paillons  des  partis,  font 
encpre  dans  la  plus  extrême  effet vefcen ce. 

Elle  s’eft  donc  arrêtée  au  dernier  , d’autant  plus  volon- 
tiers, que  la  commune  de  Cafte IvSarrafin  a joui  des  avan- 
ragés  précieux  d’une  bonne  police  ôc  d’une  parfaite  tran^ 
quillité , pendant  tout  le  temps  que  les  fonélionnaires^  fortis 
par  lefFec  des  dernières  éledUons,  ont  été  en  exercice. 

, P’a'illeurs,  la  déclaration  de  nullité  de  ces  élections  re- 
met de  plein  droit  les  chofes  en  l’état  où  elles  feroient  en- 
core , Il  les  dernières  aftemblées  primaires  n’euftent  pas  eu 
lieu  ; & , fous  ce  rapport  , il  eft  inconreftabîe  que  le‘s  fonc- 
jiônnaires  en  exercice  au  premier  germinal  continueroient 
leur  âdivité  jufqu’4  ce  qu’une  loi  générale  pourvût  au  mode 
de  iétir  remplacement. 

Voici  le  projet  de  réfolucion'  propofé  par  la  com- 
xniffion. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Te  confeil  des  Confeil  des  Cinq^Cents,  conûdérant  que,' 
par  contravention  à la  loi  du  5 ventofe  dernier  , les  indivi- 
dus infcrits  fur  la  lifte  fupplémentaire  ont  concourii • â la 
nomination  du  bureau  définitif  de  l’afternblée  primaire  du 
Sud , tenue  , en  germinal  dernier , dans  la  commurie  d© 
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Caftel-Sarrafiti , département  de  la  Haute-Garonne  » avant 
même  que  leurs  droits  politiques  , qui  étoient  contellés , 
fiiflent  difcutés  ôc  reconnus  j 

Que  de  cette  organifation  irrégulière  du  bureau  il  fuit 
que  faflTemblée  n’a  pas  été  définitivement  confiituéej 


Confidérant  que,  dans  cette  même  aflemblée,  ôz  dans 
celle  du  Nord  de  ladite  commune,  pluHeurs  individus  non 
infcrits  fur  la  lifie  des  ayant  - droit  de  voter  ont  concouru 
aux  différentes  éledions  de  fondionnaires  qui  s’y  font  faites, 
fans  qu’il  foit  mention  aux  procès-verbaux,  ni  de  leurs  noms, 
ni  de  leurs  qualités  , ni  même  de  leur  nombre  ; d’où  fuit 
qu’il  n’exifte  point  de  garantie  que  lefdites  éledions  foienc 
le  réfultat  du  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  qui  avoienc 
conftirutionneliement  le  droit  de  fuffrage  ; 


c!onfidérant  qu'il  importe  au  maintien  de  la  tranquillité 
dans  cette  comAïune , de  difiiper  promptement  toute  incer- 
titude fur  le  fort  deidites  éledions  ; 


Et  qu’au  furplus  il  y a nécefiîté  de  déterminer  par  qui 
feront  provifoirement  remplies  les  fondions  d’adminiftrateurs 
municipaux,  de  juge-de  paix  & d’affefleurs  du  juge-de  paix 
de  cette  commune,  attendu  que  les  membres  de  ces  deux 
autorités  conRitiiées  ont  été  renouvelés  en  totalité  par  les 
dernières  arTemblées  primaires  : déclare  qu’il  y a urgence  , 
& prend  la  ré  fol  ut  ion  fui  van  te  ; ' 

Article  premier. 


Les  opérations  des  deux  afîemblées  primaires  de  la  com- 
mune de  Caftel  Sarrafin , tenues  en  germinal  dernier  , font 
déclarées  nulles. 

I I. 


Les  membres  du  tribunal  de  paix 
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hiiînicipale  de  ladite  commune,  qui  éroient  en  fondions  â 
lepoque  defdires  alTemblées  , reprendront  provifoirement 
lefdites  fondions , & les  continueront  jufqu’à  ce  que  le  mode 
de  leur  remplacement  foit  déterminé  par  une  mefure  géné- 
rale. > 

I I 1. 


Les  ades  des  admini Orateurs  municipaux  ^ des  officiers 
de  paix  dont  Téledion  eft  déclarée  nulle  , & qui  ne  feroient 
point  infedés  d’autres  vices  , font  maintenus  ; il  eft  prohibé 
auxdits  élus  d’en  faire  après  la  publication  de  la  préfente 
t^ui  ne  fera  pas  imprimée  , & qui  fera  portée  au  Confeil  des 
'Anciens  par  un  meffiager  d état. 


